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S’agissant de l’océan, il n’est pas fréquent de consacrer des développements
au seul enjeu diplomatique. Il est plus habituel de parler d’enjeu géostra-
tégique, plus général mais à connotation aujourd’hui plutôt militaire. Sur

et sous l’océan, l’enjeu géostratégique fait appel à des situations de confronta-
tions et d’oppositions entre États qui peuvent dégénérer en conflits armés. Certes
la diplomatie a un rôle important à jouer, même dans ces situations mais la
référence géostratégique fait avant tout référence à la capacité militaire des États
ainsi qu’à leur volonté d’accaparer par la force ou la politique du fait accompli,
des zones maritimes pour leurs ressources, pour pérenniser une histoire ancienne
et pourtant révolue, pour accroitre leur sécurité ou se donner des marges de
manœuvres maritimes que le droit ne permet le plus souvent pas. Dans ces
occurrences, les conflits naissent souvent d’une volonté d’annexion d’îles et îlots
et de leurs zones maritimes, revendiqués par deux ou plusieurs États. Ces situa-
tions font plutôt référence aux actions des marines nationales et assez peu à celles
des diplomaties. .

On est en revanche plus près de l’action diplomatique lorsque l’on
parle de gouvernance de l’océan. Celle-ci a pour objectif premier que l’océan soit
correctement « géré ». La gouvernance doit se faire par le droit international et
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La question à laquelle cet article tente de répondre est de savoir si l’océan constitue

aujourd’hui un enjeu diplomatique entre les nations. Autant le dire tout de suite, la

réponse est à mon sens positive mais elle n’est pas forcément évidente au-delà des

simples milieux diplomatiques. Il n’est sans doute pas inutile de chercher à démontrer

le bien-fondé de cette affirmation.
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dans le strict respect de celui-ci, les actions entreprises par les États doivent se
limiter à des actions conformes au droit, elles ne doivent pas porter préjudice
à l’océan lui-même, à son environnement ou à sa biodiversité. Dans toute la
mesure du possible, les actions des États doivent contribuer au bien commun
que constitue l’océan. L’homme doit comprendre que protéger l’océan, c’est se
protéger contre les dérèglements qu’il a lui-même causé et qui menacent
aujourd’hui la survie de l’humanité. Une telle affirmation peut sembler naïve
dans un monde aux équilibres perturbés dans lequel paix et coexistence ne
semblent plus être les objectifs premiers des États. L’objet de toute action
diplomatique n’en demeure pas moins de rassembler les points de vue, de
déboucher sur des positions et des actions conjointes et de favoriser la prise
de conscience des réels dangers qui menacent l’humanité.

La diplomatie océane pour régler pacifiquement les différends et les conflits.

La CNUDM1 organise les références géographiques du droit de la mer
en définissant avec précision les limites des zones de compétences
maritimes des États ; eaux intérieures, mer territoriale, zone contiguë, pla-

Différends maritimes dans le monde

1. Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer, signée en 1982, entrée en vigueur en 1994,
ratifiée par la France en 1996.
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teau continental, plateau continental étendu, zone économique exclusive (ZEE),
détroits internationaux, îles et îlots et Zone. Lors de la négociation de ce texte
complexe, le législateur international voulait éviter que des différends ne dé-
génèrent en conflits armés. La création du concept de ZEE et son extension
jusqu’à un maximum de 200 milles au large de la côte de l’État a pu satisfaire
en son temps la quasi-totalité des États et a fait baisser la tension dans plu-
sieurs régions maritimes du monde où les conflits de pêche menaçaient. On
citera ici les violents accrochages entre navires britanniques et islandais, ce qui
prit le nom de « guerre de la morue » (1959-1976). Il en va de même du
plateau continental, défini précisément par le sol et le sous-sol marins jusqu’à
la limite extérieure de la marge continentale mais le plus fréquemment jusqu’à
200 milles de la côte. La Convention précédente de 1958 fixait une limite bien
moins précise et évolutive puisqu’entrait dans le calcul la notion d’exploitabi-
lité technique de la zone. On sait aujourd’hui que le progrès technique laisse peu
de zones des fonds marins techniquement inexploitables en raison de leur
profondeur. La définition plus précise de la CNUDM est d’autant plus
importante qu’elle définit a contrario la Zone, à savoir le sol et sous-sol
marins dont les ressources minérales sont placées sous le régime juridique du
« patrimoine commun de l’humanité ». La Zone est gérée au profit de
l’ensemble de la communauté internationale par l’AIFM2. Le rôle et le fonc-
tionnement de l’AIFM sont développés dans la CNUDM.

Il est certain que les nouveautés mises en place par la CNUDM ont
réduit le nombre et l’intensité des différends maritimes mais ils n’ont pas
disparu pour autant. En effet, l’extension des compétences de l’État vers le
large a dû prendre en compte les facteurs géographiques puisque de nombreuses
extensions se sont heurtées aux revendications d’États situés en face ou à côté
de l’État déclarant ses nouvelles zones. C’est ainsi un grand mouvement
diplomatique qui s’est développé ces dernières décennies pour tracer les déli-
mitations des compétences maritimes des États côtiers voisins ou se faisant face
à une distance inférieure à 400 milles. L’exemple de la France est à cet égard
révélateur car ses 11 millions de km² sous souveraineté ou sous juridiction3

entraînent une multiplication de nouveaux voisins maritimes4 avec lesquels
une négociation de délimitation s’impose.

Délimiter est en effet essentiel puisque cela détermine la limite
géographique des compétences des deux (ou plus) voisins. Ce sont les diplomates,
aidés par des spécialistes de la cartographie, du droit international et de la
géographie qui négocient sous le contrôle de parlements nationaux souvent
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2. Autorité internationale des fonds marins siégeant à Kingston (Jamaïque).
3. L’État côtier dispose d’une souveraineté jusqu’à 12 milles nautiques, au-delà et jusqu’à
200 milles ou jusqu’à la limite de son plateau continental étendu, il dispose d’une juridiction et
de droits souverains concernant essentiellement les ressources économiques.
4. Près de trente.
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tâtillons lorsque l’on parle de délimitation de la souveraineté nationale et de droits
souverains. L’issue positive d’une négociation ne dépend toutefois pas toujours
des seules délégations. Ainsi, ce sont les difficultés envisagées par la partie
espagnole à l’idée de faire accepter par les Cortes un compromis équitable sur
la ligne de délimitation en Méditerranée qui ont bloqué jusqu’à présent les
négociations franco-espagnoles. Les diplomates des deux délégations se sont
malgré tout entendus sur la création d’une vaste zone grise où, pour l’action de
l’État en mer, la compétence des deux États porte sur leurs pavillons respectifs
et sur les pavillons tiers ce qui permet d’éviter une zone de non-droit au pro-
fit des tiers. Des parlementaires italiens ont bloqué de leur côté la ratification
de l’accord de délimitation franco-italien (ratifié par la France) de mars 2015,
jugeant inéquitable l’échange de zones maritimes entre les deux pays alors que
les tailles de celles-ci avaient soigneusement été mesurées par les négociateurs
pour être identiques. Comme on le verra plus loin au sujet de l’accord franco-
mauricien de 2010 sur Tromelin, les parlementaires sont d’une susceptibilité
extrême à la fin d’une négociation maritime, lorsqu’ils estiment que la question
de la souveraineté ou des droits souverains est soulevée par l’accord. C’est faire
peu de cas des instructions reçues par les délégations qui mettent en avant
l’obligation absolue d’éviter toute atteinte à la souveraineté de l’État. Du reste,
de manière naturelle, l’attention portée par les diplomates à tout ce qui touche
la souveraineté française est grande.

La France est malgré tout parvenue, en une décennie, à négocier avec
succès de nombreuses délimitations maritimes tant pour son territoire métropo-
litain que pour ses collectivités ultramarines. Il ne reste que quelques dossiers à
traiter, dans le Pacifique et les Caraïbes, non pas à cause de leur difficulté propre
mais en raison de la difficulté à trouver des interlocuteurs prêts à négocier pour
l’État étranger. Avec les dossiers d’extension du plateau continental acceptés par
les Nations Unies, de nouvelles opportunités de négociations apparaissent mais
ces dossiers, moins soumis aux contingences géographiques du dessin de la côte,
devraient être plus simples. Un exemple contraire doit malgré tout être
mentionné, celui du plateau continental étendu dans le golfe de Gascogne, par-
tagé entre Irlande, Royaume uni, France et Espagne. Un accord demeure sur la
table depuis plusieurs années, seule l’Espagne ne l’ayant pas accepté.

La CNUDM n’a pas résolu toutes les difficultés. La définition qu’elle
donne des îles, ilots, rochers et hauts fonds découvrants n’a pas eu pour résul-
tat de limiter les différends. Les revendications de souveraineté sur certaines
îles perdurent et ne trouvent pas de solutions par la négociation. La France est
très concernée par ce phénomène puisque sa souveraineté sur plusieurs îles se
trouve contestée par d’autres États5. C’est pour elle un enjeu de politique étran-

5. Les îles Éparses par Madagascar, Tromelin par Maurice, Matthew et Hunter par le Vanuatu,
Mayotte par les Comores.
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gère régionale que de résoudre ces différends dans les années à venir en se mon-
trant novatrice et volontaire. Une solution qui ne touche pas la souveraineté mais
qui envisage un partage de la responsabilité pour la gestion de certains thèmes
(environnement par exemple ou pêche durable) pourrait aplanir les difficul-
tés. C’est ce dispositif qui a été envisagé avec l’accord sur Tromelin avec
Maurice en 2010. Il n’a pu être ratifié côté français en raison de l’opposition de
quelques députés estimant que la notion de cogestion détaillée dans l’accord,
portait atteinte à la souveraineté française. On notera que le Sénat a pour sa part
donné son accord à la ratification de cet accord. Une réflexion sur l’idée de la
souveraineté maritime en 2024 devrait être envisagée pour s’éloigner d’une
vision de la souveraineté encore ancrée dans des conceptions du XIXe siècle.

Le cas de la mer de Chine du sud est particulier car peu de place y est
laissé à la diplomatie ou au juge international qui est pourtant souvent la clé d’un
règlement pacifique d’un différend de délimitation. La Chine ne revendique
pas stricto sensu les îles et ilots de cette zone géographique mais elle entend
étendre sa souveraineté sur l’ensemble de la zone, la considérant pour des
raisons historiques, comme sa mer territoriale. La reconnaissance de droits
historiques a pourtant été rejetée par la justice internationale6 mais la Chine n’est
pas un État qui s’embarrasse des règles du droit international quand elle
estime que son intérêt de défense nationale est en jeu.

L’action de la diplomatie en faveur de la gouvernance de l’océan

Pour améliorer la gouvernance de l’océan le multilatéralisme est la règle.
On le croyait mort avec le développement de tensions internationales
en Ukraine, entre la Chine et Taïwan, avec l’action de la Russie en Afrique,

avec le jeu dangereux joué par la Corée du Nord, avec la crise de Gaza et du
Moyen Orient etc. Heureusement le succès de la négociation du traité BBNJ7

a montré que le pronostic était trop pessimiste, que le multilatéralisme avait
encore un rôle à jouer et que les États pouvaient y avoir recours avec succès.
L’architecture d’une bonne gouvernance de l’océan passe par des procédures
de négociations multilatérales. Il faut cependant être prudent et ne pas en
attendre des miracles car au centre de la négociation multilatérale, ce sont les
États qui sont à la manœuvre. Pendant les presque 17 ans qu’aura duré la
négociation BBNJ, de nombreuses incertitudes ont pesé sur le risque d’échec
en raison du jeu de certains États comme la Russie, la Chine, la Turquie, d’autres
États à forte activité de pêche ou des États qui voulaient intégrer à cette négociation
spécifique le climat de méfiance et d’agressivité prévalant sur la scène interna-
tionale. On doit donc apprécier d’autant plus le résultat obtenu en 2023.

6. Décision de la Cour permanente d’arbitrage du 12 juillet 2016
7. Accord sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité au-delà des zones sous
juridiction (BBNJ « biodivesity beyond national jurisdictions »).
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Ce résultat ne constitue cependant qu’une étape, car désireux avant
tout d’aboutir à la conclusion d’un traité rassemblant le plus grand nombre de
signataires possible, de nombreux points ont été laissé de côté, à charge pour la
future COP8 de l’accord d’y répondre. Restent ainsi en suspens des questions
importantes pour le fonctionnement de l’accord comme le lieu du siège de son
secrétariat (Valparaiso, Bruxelles ou New York), la forme de son secrétariat et
la liste complète de ses compétences, le mode désignation des membres de ses
organes subsidiaires (divers comités intervenant dans les prises de décision).
C’est sans doute à ce prix que le multilatéralisme peut encore fonctionner pour
la gouvernance de l’océan : un long temps de négociations pour explorer toutes
les pistes et les solutions, évaluer les rapports de force et leurs possibles évolu-
tions, analyser les chances de succès et les risques d’échec et décider de ce qui
peut être laissé momentanément de côté pour conclure.

L’exemple de la négociation qui se déroule sous la houlette du Pro-
gramme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), pour un accord
contre la pollution plastique est l’exemple d’une autre méthode que celle du
BBNJ avec, à mon sens, moins de chances de succès dans l’immédiat. Sous la
pression des ONG environnementalistes, qui ne perçoivent que rarement le
fait que la négociation internationale a besoin de temps si l’on veut aboutir,
une limite de temps de deux ans a été fixée pour cette négociation pourtant

Assemblée générale de l’ONU

D
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8. COP « Conférence Of Parties » : réunions régulières des parties à un traité pour faire vivre
l’accord et l’appliquer à des circonstances en perpétuelle évolution.
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très importante et complexe. Le terme sera bientôt échu sans que l’on se soit seu-
lement mis d’accord sur les objectifs du traité : doit-on se contenter d’un traité
pour simplement débarrasser l’océan des déchets de plastique qui l’encombrent
et entraînent la disparition progressive de sa biodiversité, ou doit-on se
montrer ambitieux compte tenu de la nocivité du plastique pour l’océan et de
l’invasion inquiétante de cette matière dans nos sociétés ; dans ce dernier cas,
il faudrait alors envisager de diminuer l’usage du plastique et travailler scienti-
fiquement à une moins grande nocivité ?

La négociation bute sur une opposition farouche entre les États comme
la France qui souhaitent que ce traité aille jusqu’à la source du problème et
réduise l’expansion du plastique dans nos sociétés, et ceux qui, producteurs
d’hydrocarbures ou États en développement en phase d’industrialisation, veu-
lent se contenter d’un traité de nettoyage. Ces derniers ne veulent pas voir
qu’un réel nettoyage est devenu inatteignable et que la diminution du recours
au plastique est devenue inévitable pour avoir un océan enfin préservé. Pour
rapprocher ces points de vue, du temps est nécessaire. Dans un monde où tout
va plus vite, souvent trop vite, la diplomatie reste une méthode de construction
d’une gouvernance qui prend du temps, c’est sans doute son plus grand
défaut.

Croire que la diplomatie ne sert qu’à mettre en place les outils de la
gouvernance internationale de l’océan est une erreur. Elle accompagne cette
gouvernance au quotidien par la vie des organisations internationales thématiques
et les COP des grandes conventions internationales.

La diplomatie au service d’une gouvernance au quotidien

Les grands traités internationaux envisagent des procédures de révision
souvent complexes et difficiles à réussir mais suffisantes pour assurer la
pérennité de l’accord et permettre une éventuelle adaptation de ses clauses

à un monde évolutif. C’est ce dispositif qui prévaut avec la CNUDM. Dans ses
articles 312 à 316, la convention prévoit un mécanisme d’amendements qui a
pour objet de modifier, avec des exceptions, les articles du texte. Le résultat de
cette procédure pourrait être que le traité serait modifié pour les États ayant
accepté le ou les amendements et qu’il demeurerait le texte initial pour ceux qui
les ont rejetés. Cette procédure n’a pas été suivie jusqu’à présent et, aujourd’hui,
une majorité d’États Parties à la CNUDM estime impossible de négocier de
nouveau un texte aussi vaste quant aux sujets qu’il aborde et règlemente, sans
aboutir à une remise en cause de la majorité des dispositions de la convention
ce qui signifierait sa fin, faute d’accord. Aussi, toute négociation portant sur le
droit de la mer veille scrupuleusement à ce qu’aucune disposition de la conven-
tion puisse être indirectement modifiée par un nouvel accord plus spécifique que
la CNUDM elle-même. Ce point a été étudié dès le début de la négociation
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BBNJ et de nombreux États, dont le France, se sont montrés vigilants afin
d’éviter que l’intégrité de la convention soit atteinte par une quelconque
disposition du nouvel accord. Les diplomates étaient ici à la manœuvre.

Toutefois, la plupart de grandes conventions qui concernent direc-
tement ou indirectement l’océan envisagent, outre les procédures de révision,
des mécanismes de suivi de l’application des accords par les États-parties. Ce
sont les conférences des Parties (COP). On peut citer plusieurs exemples : la
CCNUCC9 de 1992 (article 7), la Convention sur la diversité biologique de
1992 (art.23), la Convention de Barcelone de 1976 pour la protection de la
Méditerranée contre la pollution (art.14), la Convention sur le patrimoine
archéologique subaquatique de l’Unesco de 2001 (art.23). D’autres conven-
tions créent des institutions internationales et prévoient le fonctionnement
de ces nouveaux acteurs internationaux avec différents organes de prises de
décision ou de contrôle. Il en va ainsi pour toutes les textes pris dans le cadre
de l’Organisation maritime internationale (OMI), dans le domaine antarctique
(CCAMLR, Protocole de Madrid et ses annexes) ou dans les Organisations
régionales de gestion des pêches (ORGP) ou les conventions de mers régio-
nales.

Ces dispositifs de COPs ou d’organes assimilés permettent de vérifier
l’application des conventions par les États-Parties, de décider et d’appliquer
d’éventuelles sanctions, et de réfléchir à des sujets de fond, d’élaborer à leur
sujet une doctrine en phase avec le texte de la convention initiale. Ainsi la
Convention Cites met à jour ses listes de protection des espèces (annexées au
texte de la convention) en tenant compte des informations scientifiques le plus
récentes, toutes les ORGP et la CCAMLR évaluent chaque année la situation
des stocks et actualisent les droits et les conditions de pêche, dans le domaine
antarctique les annexes au Protocole de Madrid sur la protection de l’environ-
nement ont été négociées dans le cadre prévu par le protocole et en applica-
tion de celui-ci. On a déjà cité le résultat positif de la COP 21 de la CCNUCC
avec l’Accord de Paris. On le voit, la gouvernance de l’océan s’établit au quo-
tidien avec l’aide des professionnels des secteurs concernés, des juristes, des
scientifiques et des diplomates.

Il est dommage que le même dispositif n’ait pas été retenu pour la
CNUDM. Pourtant les questions posées par l’interprétation d’articles et de
notions, l’évolution de la connaissance scientifique, la relation avec d’autres
textes juridiques plus récents ou avec les travaux de COPs d’autres conventions
constitueraient un travail régulier pour les États-Parties de la CNUDM. Pour
des raisons politiques de l’époque il a été jugé préférable de se contenter d’une

9. Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques qui a abouti lors de sa
COP21 en 2015 à l’adoption de l’Accord de Paris dont le suivi est une des missions de la COP
de la CCNUCC.
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réunion annuelle des États-Parties se concentrant sur la gestion administrative
des organes de la Convention comme le Tribunal international du droit de la
mer de Hambourg et ses juges. Il est vrai que le recours aux décisions, arbi-
trages ou avis de la justice internationale a pu sembler suffisant. Cette volonté
de nombreux États de confier à des organes extérieurs aux États, plutôt qu’à une
COP, le soin de résoudre les questions que pose la mise en œuvre d’un texte aussi
vaste et complexe que la CNUDM l’a emporté et il n’y a pas aujourd’hui de lieu
de discussion interétatique sur des notions aussi importantes que la liberté de
navigation dans certaines zones de l’océan, les conditions évolutives de la re-
cherche scientifique et de ses moyens, le partage de compétences en matière
de protection de la biodiversité marine entre la CNUDM et plusieurs textes
internationaux, la lutte contre les trafics en mer etc.

Un État qui n’est pas partie à la CNUDM peut ne pas avoir d’inté-
rêt à voir de telles discussions se dérouler sans lui car leur résultat peut struc-
turer un peu plus la gouvernance de l’océan et la bonne adaptation des
principes de la CNUDM à l’évolution de l’usage licite et illicite de l’Océan.
Sans doute en va-t-il de même pour un État se croyant assez puissant pour
pratiquer la politique du fait accompli et ne laissant plus aux autres comme
réponse possible que la force plutôt que la diplomatie dans un forum multi-
latéral adapté. Ces États estiment que le vote annuel de la Résolution
de l’AGNU10 sur le droit de la mer comble cette lacune ce qui, de l’avis de
l’auteur, n’est certainement pas le cas. Lors de cette négociation annuelle, les
États membres de l’Union européenne laissent de plus en plus souvent agir la
Commission européenne. En outre, la négociation d’une résolution de l’AGNU
ne correspond pas aux besoins d’approfondissement des thèmes soulevés par
la mise en œuvre de la CNUDM. L’Union européenne, sur initiative fran-
çaise, pourrait s’efforcer d’inverser le cours des choses et proposer la création
d’une COP de la CNUDM faisant le pendant de la future COP du BBNJ.
Juridiquement, il y a moyen de parvenir à une telle création en modifiant la
réunion annuelle des États parties à la CNUDM en élargissant des compé-
tences11. Utiliser la COP du BBNJ pour remédier à l’absence de COP de la
CNUDM serait une erreur, les deux accords étant juridiquement indépendants.
Cela aboutirait en outre à une sorte de soumission de la CNUDM à l’accord
BBNJ à la compétence géographique et thématique plus réduite.

10. AGNU : Assemblée générale des Nations Unies. Chaque mois de décembre, est votée la Ré-
solution sur le droit de la mer, résolution traditionnellement la plus longue de l’année, censée faire
le point sur les évolutions du droit de la mer ne remplit pas cette fonction et ne permet pas des
débats de fond.
11. Cette réunion découle de l’art.319 e de la CNUDM et des résolutions de l’AGNU en ont fixé
les compétences.
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Un essai de conclusion

Àla lecture de ce qui précède, le lecteur sera ou non convaincu de l’exis-
tence d’une diplomatie de l’océan qui va bien au-delà de la seule
négociation des grands textes organisant la gouvernance de celui-ci.

Les diplomates ne sont pas toujours en première ligne des négociations, échanges
et discussions au quotidien sur l’océan mais ils en font toujours partie. La chose
est importante car si l’on ne retrouve pas les mêmes spécialistes techniques dans
une négociation de pêche et une négociation sur le transport maritime, on y
trouve souvent, dans les délégations nationales, les mêmes diplomates qui se
connaissent, se croisent régulièrement, le plus souvent s’apprécient, savent faire
le lien entre les domaines et sont conscients de la situation des autres déléga-
tions. Ils fournissent ainsi une traduction des attitudes des autres qui peut être
utile aux spécialistes techniques, naturellement centrés sur leur sujet. Cela per-
met d’ouvrir des canaux de discussions bilatérales qui débloquent souvent des
obstacles sur lesquels personne ne voulait transiger. La négociation internatio-
nale, même spécialisée et technique est un métier et une bonne délégation est
une délégation qui mêle les compétences des spécialistes des sujets traités et
ceux de la négociation internationale.

La gouvernance de l’océan est en perpétuel mouvement ce qui justifie
que les hommes et femmes qui en sont chargés aient une capacité d’adapta-
tion à de nouveaux défis. La France possède ces personnels dans toutes les
branches du maritime. Elle a de nombreux atouts techniques, scientifiques,
économiques, géographiques qui font d’elle l’État le plus maritime de l’Union
européenne. Elle doit être consciente de cette situation qui lui donne des avan-
tages mais qui l’oblige également à jouer un rôle spécifique au sein de l’UE.
Elle doit faire en sorte que tant la Commission que le Parlement européen
soient convaincus que la France est un partenaire fiable et de poids sur tous
les thèmes maritimes et, plus généralement sur les conceptions de gouvernance
que l’UE défend. Cela nécessite bien sûr un service diplomatique expérimenté
sur les affaires européennes mais aussi sur les questions maritimes qui ne peu-
vent être laissées aux seuls spécialistes des matières. La diplomatie des océans
établit un lien entre toutes les questions qui touchent les océans. Elle doit
jouer ce rôle dans les négociations traditionnelles bilatérales et multilatérales,
dans l’élaboration des textes et positions communautaires, elle doit faire preuve
d’inventivité dans ses propositions et d’initiative pour faire aborder par la
communauté internationale les sujets prégnants qui touchent l’océan, savoir
assurer un suivi de ces initiatives dans les COPs ou autres forums internationaux
et développer l’esprit maritime au sein de sa diplomatie. La France ne manque
pas d’atout en la matière.


